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L'accord CDH-MR: du neuf, mais pas de révolution
•. Benoît Lutgen et Olivier Chastel
ont présenté le fruit de leurs négociations
pour un gouvernement wallon.
•. La gouvernance traverse la totalité
de leur projet qui vise plus loin que 2019,
•. Des idées originales certes, mais
un programme somme toute classique.

En 2014, PS et CDH titraient calcul qui paraît très généreux:
ainsi leur déclaration de po- dans un an en réalité, tout ce que la
litique régionale pour la Wallonie compte comme manda-

Wallonie: «Oser, innover, ent7'e- taires politiques entamera pratique-
prendre ». Il est désormais acquis ment une première campagne élec-
que ce chantier n'ira pas à son torale. Le temps des choix difficiles
terme. Ce mardi à Namur, les prési- sera épuisé.
dents Benoît Lutgen et Olivier Mais à demi-mot (et un peu plus
Chastel ont présenté l'accord poli- que cela d'ailleurs), les nouveaux
tique entre le CDH et le MR qui se- partenaires de gouvernement s'en-
ra d'actualité jusqu'à la fin de la Ié- gagent au-delà des deux années qui
gislature. Un titre slogan: « La viennent: « Des réformes imp07'-
Wallonie plus forte ». tantes vunt entamer leur chemine-

La différence principale entre les ment dès à présent, mais celui-ci se
deux textes: l'épaisseur. Le gouver- poursuivra. ultérieurement », af-
nement Magnette-Prévot a travaillé firme ainsi Olivier Chastel qui
sur une « bible» qui comptait 115 semble faire confiance aux électeurs
pages bien tassées. L'équipe qui va wallons pour ouvrir un deuxième
lui succéder dispose d'une feuille de bail à la coalition « orange bleue»
route de 34 pages à tout casser, Ce en 2019.
concentré de plan d'action est tou- Parmi les dossiers considérés
tefois revendiqué par les deux au- comme prioritaires mais qui ne se-
teurs: «Nous avons effectué des ront pas réglés de sitôt, la réforme
choix et établi des priorités parce des provinces est emblématique.
que le temps à notre disposition est N'en doutez pas: nous élirons en-
court », souligne Benoît Lutgen. core des conseillers provinciaux en

Les é~ections régi~nales sont, en octobre 2018. D'ici là, il n'est pas
effet prevues ~n maI 2019. 1>: 1~u- impossible qu'un bout ou l'autre de
tomne 2018, Il faudra aUSSIfaIre compétence provinciale aboutisse
avec les communales. CDH et MR dans l'escarcelle d'un autre niveau
se. donnent donc dix-huit mois de pouvoir. Mais pour des transferts
utiles pour se montrer efficace. Un massifs (enseignement, hôpitaux)

13h55, mardi 25 juillet 2017
Une annonce en deux tweets

Accord #walgov
@BenoitLutgen
Benoît Lutgen, président du COH

Accord! #walgov
@OChastel
Olivier Chastel, président du MR

ou pour la disparition de l'institu-
tion politique, la patience s'impose-
ra.

Promis, on en reparle...
Olivier Chastel rappelle à juste

titre que des majorités spéciales
s'imposent pour toucher à ce niveau
de pouvoir de manière structurelle,
que la priorité va au maintien de
l'emploi et des services et qu'une
évolution radicale ne se fera pas
sans une réflexion en profondeur
sur son financement, Benoît Lutgen
affiche déjà une pointe de nostal-
gie: «Je viens d'une pruvince, le
Luxembourg, uù beaucoup tiennent
à la cohésion à l'échelle de ce te1ïi-
toire, qui ne disparaîtra pas comme
tel. » Mais promis, on en reparle ...

A propos de l'union qui prend
forme à l'étage wallon, le président
du CDH n'hésite pas à parler de
moment historique: une première
coalition sans le PS, c'est évidem-
ment une sensation à l'échelle ré-
gionale. Comme pour marquer le
coup, les partenaires ont placé les
questions de gouvernance tout en
haut de leurs priorités. Mais la dé-
claration de politique régionale
n'épouse pas complètement les
contours des discussions menées
avec Ecolo, très exigeant en la ma-
tière.

Peu d'éléments par exemple sur le
décumul des mandats: « Le parle-
ment wallon est déjà en avance SUT
cette question. Nous voulons tra-
vailler sur l'harmonisation des
règles entre les assemblées », ex-
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plique Olivier Chastel. La participa-
tion citoyenne est évoquée, mais
sans plus: « L'Etat ne doit plus tout
régler alors que la Wallonie peut
compter sur un tiss'u associat~f ex-
traordinaire. Il faut mie1.l.Xs'ap-
puyer sur les initiatives privées »,
ajoute Benoît Lutgen.

Conclusion? CDH et MR ont
l'ambition d'« une dynamique nou-
velle» en Wallonie pour « raviver la
confiance au travers d'un renou-
veau démocratique », Autant de
mots qui voudraient marquer une
rupture avec le temps du PS tout-
puissant, Mais depuis plusieurs dé-
cennies, les gouvernements régio-
naux ont brassé largement les idées
plus ou moins révolutionnaires
pour tenter le redressement écono-
mique et social. Difficile de se mon-
trer dès lors complètement original.
C'est l'impression générale: où est
la véritable révolution? •

ERIC DEFFET

CE MERCREDI

Et la suite?
Les deux présidents consul-
taient leurs instances mardi
soir avant de répartir les
compétences entre CDH et
MR. Ce mercredi vient le
temps du casting ministériel
attendu dans l'après-midi. Il
doit en effet figurer comme
tel dans la motion de mé-
fiance constructive que les
partenaires doivent déposer
au parlement.
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La thématique de la gouver-
nance publique traverse

toute la Déclaration de politique
régionale. Elle en est le premier
chapitre, mais elle irrigue aussi
l'ensemble des compétences trai-
tées. «La gOlLVe'rnance s'e.verce
dans tous les domaines, ont déve-
loppé les deux présidents de par-
ti. ChcUJue e/lm dépensé doil être
un euro ejJicient au bénijice des
Wallons. "

« Ce soud doit déboucher sur
des économies fmancières, mais
ausû des icOlwmie.~politiques el!

matière de mandats, de struc-
ture," publiques ou de ,wbsides »,
s'cngagent le CDH et le MR.
Dans la foulée de l'afraire Publi-
fin, le gouvernement PS-CDH
sortant avait préparé des textes
qui n'ont pas pu être approuvés
par le parlement. On ne jettera
pas le bébé ave<' l'eau du bain:
«Ces décrets seront non seule-
ment exécutés, mais renforcés
~'(msbien des a8pect.~. »

La transparence de la sphère

publique sera un enjeu majeur.
Le catalogue des mesures à
prendre ou à exploiter est kilo-
métrique: cadastre des struc-
tures, des mandats et de leurs ré-
munérations (c'est largement en
cours), contrôle efficace par la
Cour des comptes et sanctions
exemplaires pour les récalci-
trants, prévention des conflits
d'intérêts ...

La fin du saupoudra ••
Ces politiques prendront appui

sur une définition re\ue et corri-
gée de ce qu'cst un mandat pu-
blic: cette notion couvrira tons
les mandats dérivés même s'ils
sont très éloignés de l'organisme
public d'origine.

L'accord de majorité s'attarde
aussi sur le processus électoral: il
prévoit la création d'une circons-
cription unique à l'échelle de la
Wallonie, qui enverrait une di-
zaine d'élus au parlement. Il est

aussi question de l'administra-
tion, au sens large: objectivation

des recrutements, mobilité in-
terne et externe, réduction des
membres de cabinet et des sa-
laires des ministres (10 % chaque
fois), diminution du train de vie
du parlement (2 millions sur une
législature ...).

Mais CDH et MR insistent sur-
tout sur la transparence des sub-
sides. Cela peut surprendre, mais
selon Benoit Lutgen nne telle
évolution aurait été impossible
avec le PS aux affaires, tandis que
le MR a maintes fois souligné, de-
pnis les bancs de l'opposition,
«la politique des petits amis»

qui a valu pour ces dépenses fa-
cultatives.

Les milieux associatifs, cultu-
rels, sportif.o.;ou festifs doivent-ils
craindre pour leurs deniers? Une
charte sera en tout cas établie qui
garantira une égalité de traite-
ment entre tous les demandeurs.

LES MESURES

~ Une charte associative. Elle a pour but d'organiser une
égalité de traitement entre les associations et une transpa-
rence des subsides.
~ Un audit unique. A l'échelle de toute l'administration
régionale, pour plus de cohérence dans l'évaluation.
~ La Communauté germanophone. Les compétences du
Logement, de "Energie et de l'Aménagement du territoire
doivent lui être transférées.

« NlIUR vlI'ultms assurer ici aussi
lIIle transparence totale des déci-
sions en la matière, mais aussi de
tous le,~postes subventionnés et
des subsides att7'ibwis ». ont mar-
telé Benoît Lutgen et Olivier
Chastel.

En un mot: c'est la fin promise

du saupoudrage! Et c'est aussi un
point d'arrêt pour le sponsoring à
tout va de certains organismes
publics wallons qui ne pourront
plus soutenir que des manifesta-
tions ou des projets en lien direct
avec leurs compétences propres.

Dernier détail en matière de
gouvernance : le bourgmestre
empêché parce qu'il exerce un
autre mandat sera désormais ré-
duit au simple statut de
conseiller communal, sans autres
prérogatives. On attendra de
voir. _

E.D.
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Un coup de main pour financer le kot des enfants
Comme chaque gouverne-

ment wallon depuis au
moins une dizaine d'années,
l'équipe composée par Olivier
Chastel et Benoît Lutgen sera
chargée de sceller définitive-
ment le sort de la calamiteuse
télé-redevance (100 euros for-
faitaires par an et par ménage).
Tous les ministres du Budget s'y
sont cassé les dents, à commen-
cer par Christophe Lacroix (PB)
dont la proposition a été recalée
par le CDH dans un de ces
conseils des ministres scabreux
qui ont marqué la fin du duo
PS-CDH.

Don~ on remet ça. Et com-
ment finance-t-on ["opération
alors que la perte de recettes
tournera autour d'une centaine
de millions? La réponse est
toujours la même: «Il faut irls-
erire le projet dans le cmlre
d'une réfi177TU'fiscale globale! »
On n'en saura pas plus,
D'ailleurs, CDH et MR en
savent-ils plus l'ILx-mêmes sur

la voie à suivre? On sera vite
fixé: Lutgen et Chastel garan-
tissent que cette taxe ne sera
plus à payer en 2018. Il faudra
donc en tenir compte dans la
préparation du budget pour
l'exercice prochain, qui ne tar-
dera pas.

La Déclaration de politique
régionale recense déjà quelques
innovations fiscales à venir. Il
est ainsi question d'un soutien
aux familles dont un étudiant
occupe un kat. Prime directe ou
crédit d'impôt: le gouverne-
ment devra trancher. Il s'agira
notamment d'aider les étudiants
qui n'ont pas d'établissement
scolaire à proximité de leur do-
micile.

D'autres pistes à noter: l'abat-
tement des droits d'enregistre-
ment pour favoriser l'accès à la
première propriété, la suppres-
sion du talLXde 15 % des droits
d'enregistrement pour la troi-
sième habitation (le MR la ré-

clamait de longue date), une ré-
forme des droits de succession
et des droits de donation ... La
fiscalité automobile est aussi
concernée: perfonnance sani-
taire et environnementale. flui-
dité du trafic et entretien des in-
frastructures seront au centre
de la réflexion à mener.

Pas question toutefois de fon-
cer tête baissée dans une distri-
bution de cadeaux fiscaux qui
risquerait de mettre en péril les
finances publiques régionales.
« La 5'ituatùm du budget et tie la
dette est une préoccupation ma-
jeure », insiste Olivier Chastel
qui évoque une trajectoire de re-
tour à l'équilibre structurel ainsi
qu'une trajectoire de désendet-

tement, mais sans oser s'aventu-
rer au-delà de l'exercice 2018.

« La priorité im à lërlolution
Jàvorable de notre solde structu-
rel pOttl' respecter les exigences
européennes, explicitent les deux
présidents, La Wallonie doit

LES MESURES

~ Environnement. COH et MR s'engagent pour une Wallo-
nie sans diesel en 2030.
~ Habitat. les Wallons qui décident d'investir dans un des
« quartiers nouveaux» définis par le gouvernement sortant
seront soutenus financièrement.

combiner une réduction structu-
relle de ses dépense,ç et une véri-
table réforme fiscale. »

L'administration fiscale visée
Au passage, les partenaires

s'engagent en vue d'un comité
de monitoring «effectif» et
d'une Agence de la dette à créer.
Ils souhaitent aussi (l la mise en

place d'une administration fis-
cale wa.llonne efficace, moderne
et peiformunte », Sous-enten-
du: elle n'est rien de tout cela
aujourd'hui. Voici de quoi faire
grincer des dents au Service pu-
blic de Wallonie ...

D'autres mesures annoncées
concernent le portefeuille des
Wallons: une nouvelle législa-
tion des baux il loyers, la confir-
mation de l'assurance autono-
mie dont le principe a été ap-
prouvé par l'exécutif sortant, ou
encore la refonte des primes
énergie .•

E.D.

Deux cents administrateurs
en moins dans les organes publics

A près une heure et demie de
présentation de l'accord à

la presse, il a bien fallu dresser
le constat suivant, un peu na-
vrant: l'expression «plan Mar-
shall» n'avait jamais été citée
par Benoit Lutgen et Olivier
Chastel.

Que les partenaires sociamï.,
qui y tiennent bcaucoup, soient
rassurés: ledit plan est bien
évoqué en toutes lettres dans le
texte officiel de la Déclaration
de politique régionale.

On y lit même que « le gou-
l'ernement assul'em l'amplifica.-
tion des déclinaisollR du plan
Marshall en t,cillant à relfforcer
ses Pl'iorités l!erS nn1lovation et
le tissu économique wallon, en
pmticulier 8fS PME ». Les six

pôles de compétitivité seront
conservés.

Au passage, le président du
CDH a d'ailleurs souligné les

mérites de Jean-Claude Mar-
court (PS), le ministre wallon
sortant de l'Economie. Fair-
play, en plus!

Mais la nouvelle coalition
compte bien, ici aussi, imposer
sa griffe en matière de bonne
gouvern,ance. «Le, gouveme:
ment sattacheTa egalement a
garantir l'objectivité et la tra1lS-
pUl"lmeedes déci,~i(Jnsd'ùwestis-
sernent», lit-on dans l'accord.
Comme si cela n'était pas le cas
depuis une dizaine d'années ...

Réforme en profondeur
obligatoire

Mais CDH et MR veulent al-
ler plusieurs pas plus loin. Se-
lon les deux présidents, le plan
Marshall ou toute politique
d'une même ampleur ne pour-
ront donner leur pleine mesure
qu'à une condition: la réforme
en profondeur des outils pu-

blics qui évoluent en orbite du
monde économique, qu'il
s'agisse des sociétés de finance-
ment, des invests, des intercom-
munales voire de structures es-
sentielles au développement de
la Région, comme le Forem, les
sociétés de transport ou de 10-
gement ..,

Depuis dix ans, le MR ré-
clame de manière incessante un
toilettage de ce paysage. Il est

LES MESURES

~ Commerce extérieur, l'accord prévoit une remise à plat
de la politique de soutien aux exportations.
~ Energie. CDH et MR veulent engager des discussions
avec les actionnaires locaux en vue de la constitution pro-
gressive d'un gestionnaire de réseau de distribution unique.
~ PME. le prêt « Coup de pouce» qui permet de mobiliser
l'épargne privée au profit des PME sera maintenu et même
amplifié.

promis par les deux partis ap-
pelés au pouvoir. «Des choses
ont déjà été réali.çée.s,mais c'est
insuffisant. constatent les deux
présidents. Il }à,ut aller plus
loin p01l1' rendre notre action
plus efficace, Il faut al/ssi
mieu,'t'j,ûre connaître les 8truc-
tures et leurs activité,~. "

Cette refonte intégrera des
mesures pellicnlaire.s mais qui
satisferont l'opinion: 200 ad-
ministrateurs en moins dans les
strnctures publiques. On ira
aussi au fond des choses: Sriw,
Sogepa et Sowalfin seront vi-
sées par « une opération d'ab-
sorpticm-jusioTl" dont on n'a
pas fini de parler .•

E,D,
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o Les chômeurs ne seront pas forcés
--.J de suivre une formation
CL

~
W---.J

Le chômage reste l'un des
problèmes majeurs de la

Wallonie. Le gouvernement wal-
lon entend poursuivre la lutte.
«Il faut permettre il davantage
de petsonnes d'occuper un poNte
de travail, soutenir une forma-
tion de qualité en p}w,~e avec les
besoins actuels et futurs des cm-
ployeurs, et permettre au pluB
grand nombre doccuper une
place pleine et entière dans la so-
ciété. »

Mais alors qu'on annonçait de
très grandes réformes, notam-
ment autour du Forem, l'accord
de gouvernement ne permet pas
de les percevoir de manière pré-
cise. « Il sera veillé il ce que le
Forem soit cn pleine concor-
dance m.'ec les orientatùms du
gouvernement, Une attention
particulière sem con.~acrée à
l'rfoaluation des rùultats obte-
nus par Il' Fore/n », dit l'accord.

En revanche, le nouveau gou-
vernement wallon souhaite ren-
forcer l'accompagnement indivi-
duel du chômeur. «Chaque de-
mandeur d'emploi bénéfiC'iera.
rapidement d'un accompagne-
ment at'ec un eonsril1er-r~lé-rent
qui élaborera avec lui un projet
j)n?fessionnel persO/!1lulisé don t
un suivi continu sera assuré.
Une orÎlmtatÙJn 8;1Jstématiqued
rapide sem réaliyée afin d'iden-
tifier l(,~ étapes à mener pour
permettre d'accéder le plus rapi-
dement possible au marché de
l'emploi. »L'accord prévoit aussi
de renforcer la mobilité vers les
régions limitrophes, et de doper

l'apprentissage des langues. «Le
gouvernement facilitem l'accès
aux forl1!ationJJ en langue,~
étrangèt'/'s. »

Doper la formation
en alternance

Un antre point sensible, c'est
la formation. Le MR a dit à plu-
sieurs reprises qu'i! souhaitait
que les chômeurs de longue du-
rée soient tenus de suivre une
formation dans un métier en pé-
nurie. Parce que c'est tout le pa-
radoxe dans la Région: le taux
de chômage reste élevé, mais la
pénurie de main-d'œuvre dans
certains métiers l'est tout au-
tant.

Mais l'accord ne va pas jus-
qu'au bout de la logique: il n'y
aura pas de formation obliga-
toire. Juste une incitation, dont
la nature n'est pas précisée.
« Afin à lajais defoumir des dé-
bouchés aU.l' demandeurs d'em-
ploi et de répondre de l1!anièTf la
plus adéquate auJ' be.~oins des
entreprises, les politiques de
lemple)!: et la formation pl'Ojès-

simme/le orienteront vt'rs les mé-
tiers en pénurie, »

Le prochain gouvernement
wallon entend aussi doper la
formation en alternance, qui
permet de passer une partie de
son temps à récole et l'autre en
entreprise, pOUl'acquérir de l'ex-
périence. « Des filières d'eilxel-
kna en altel'1lance seront eUve-
loppées afll/ de miforce1' lattrae-
tidté et la pertinence de ce mode
de d'apprentissage. »

On s'en souvient, le CDH avait
bloqué la semaine dernière la
réforme des aides à l'emploi
(APE). C'était manifestement
pOUl' mieux l'appliquer sous le
gouvernement nouveau. « La ré-
forme des aides de promotion de
l'e11lploi sera clarifiée a.fin de
renforcer la cohtrcnee avec les
politiques fonctionnelles menées
dmu les dij)'érents sateurs (en-
t'il'Omumzent, logement, .~]Jorts,
insertion.) de manière à gll1'UlItil'
le maintien de,~crédits au béné-
fice de chacune des politiques
fonctionnelles. » •

LES MESURES

•••. Un accompagnement Individuel. Chaque chômeur doit
élaborer un projet professionnel accompagné d'un
conseiller-référent qui le suivra.
•••. Des formations. Les politiques de l'emploi et la formation
facultative doivent orienter les demandeurs d'emploi vers les
métiers en pénurie,
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